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Entre, 

Le ministère de la défense, représenté par le secrétaire général pour l'administration,

Le ministère de l'économie et des finances, représenté par le directeur du budget,

Le ministère de l'intérieur, représenté par le directeur général de la gendarmerie nationale,

Le ministère de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique, représenté par le
directeur général de l'administration et de la fonction publique (DGAFP), d'une part,

et

Pôle emploi, représenté par son directeur général, d'autre part,

Vu la convention du 6 octobre 2011 relative à la délégation de la gestion de l'indemnisation du chômage des
agents de l'État conclue entre le ministère de la défense et des anciens combattants et pôle emploi, notamment
son article 17. et ses annexes ;

Vu la délégation de gestion cadre du 28 juillet 2008 modifiée, portant sur le transfert organique de la
gendarmerie au ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales,

Il est convenu :

La convention du 6 octobre 2011 est modifiée comme suit :

Art. 1er. Au premier alinéa de l'article 1er.

Entre « MINDAC » et « à Pôle emploi ».

Insérer : « ainsi que, jusqu'à la conclusion d'une annexe à la convention cadre par le ministère de l'intérieur
(MININT), des anciens ressortissants de la gendarmerie nationale (GN) ».



Art. 2. Au cinquième alinéa de l'article 2.

Après : « MINDAC » ;

Ajouter : « que ce soit pour son compte concernant les personnels du MINDAC ou pour le compte du
MININT concernant les ressortissants de la GN ».

Art. 3. À l'article 4.

I. Au point 1. « Définition du flux. ».

1. Au premier alinéa.

Entre « les personnels du MINDAC » et « qui s'inscrivent ».

Insérer : « et les ressortissants de la GN ».

2. Le septième alinéa est remplacé par les alinéas suivants :

« Conformément à cette définition, la délégation de gestion prendra effet :

1. pour les personnels du MINDAC au 1er octobre 2011 ;

2. pour les ressortissants de la GN au 1er juin 2012 conformément à l'article 1er. de la présente
convention, jusqu'à la conclusion d'une annexe à la convention cadre par le MININT,

pouvant prétendre à une indemnisation dans les cas suivants : ».

II. Au point 2. « Critère retenu pour la gestion du flux. ».

1. Au deuxième alinéa.

Entre « octobre 2011, » et « le dossier ».

Insérer : « pour les personnels du MINDAC ou le 1er juin 2012 pour les ressortissants de la GN ».

2. Au troisième alinéa.

Entre « octobre 2011, » et « et s'il relève ».

Insérer : « pour les personnels du MINDAC ou le 1er juin 2012 pour les ressortissants de la GN ».

III. Au point II. « Modalités de la reprise du stock par pôle emploi. ».

1. Aux premier et deuxième alinéas.

Au lieu de : « 1er juin 2012 » ;

Lire : « 23 septembre 2012 ».

2. Le quatrième alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :

« À compter du 23 septembre 2012, l'ensemble des demandes d'allocations relevant de la compétence
financière du MINDAC que ce soit pour son compte concernant les personnels du MINDAC ou pour le
compte du MININT concernant les ressortissants de la GN, sont gérées par pôle emploi selon les modalités
définies par la " convention cadre ", la présente convention et ses annexes. ».



3. Ajouter le cinquième alinéa suivant :

« Lors de la conclusion d'une annexe à la convention cadre par le MININT, le stock des ressortissants de la
GN géré par le MINDEF restera pris en charge sous couvert de l'annexe défense. ».

Art. 4. À l'article 5.

I. Au point II. « Procédure transitoire : utilisation par le ministère de la défense et des anciens combattants
d'une attestation aménagée. ».

1. Au cinquième alinéa.

Entre « pour son personnel militaire » et « par agrément UNEDIC (1328) ».

Insérer : « ainsi que pour les ressortissants de la gendarmerie nationale ».

2. Au sixième alinéa.

Au lieu de : « le 1er janvier 2012 » ;

Lire : « la dématérialisation de l'attestation employeur ».

II. Au point III. « Cas de non-remise d'attestation employeur. ».

Au sixième alinéa.

Entre « Le MINDAC » et « remettra un document ».

Insérer : « ou la gendarmerie nationale pour les agents relevant de sa compétence ».

III. Au point V. « Identification financière du ministère de la défense et des anciens combattants sur
l'attestation employeur. ».

1. Après le huitième alinéa.

Ajouter l'alinéa suivant :

« Le MINDAC compte également un établissement financeur spécifique pour l'ensemble des ressortissants de
la GN. ».

2. Après : « 1110 DEF CI2 = personnel civil non restructuré » ;

Insérer les alinéas suivants :

« L'établissement financeur spécifique crée pour les ressortissants de la GN est identifié sous le numéro de
convention :

- 1110 DEF GEN = tous personnels. ».

3. Au lieu de : « En pratique, trois factures seront produites. » ;

Lire : « En pratique, quatre factures seront produites. ». 

4. Avant le dernier alinéa.

Insérer : « Pour les ressortissants de la GN, il existe un budget opérationnel. ».



5. Au dernier alinéa.

Entre « codes affectation MINDAC » et « figurent en annexe V. ».

Insérer : « et gendarmerie nationale ».

Art. 5. Au deuxième alinéa de l'article 6.

Entre « établissements financeurs  du MINDAC » et « c'est la règle de la durée d'emploi ».

Insérer : « dont fait partie celui de la gendarmerie nationale ».

Art. 6. À l'article 7.

I. Au point I. « Les décisions relevant de la cellule indemnisation chômage du ministère de la défense et des
anciens combattants. ».

1. Au troisième alinéa.

Remplacer : « pas le MINDAC » ;

Par : « ni le MINDAC ni la gendarmerie nationale ».

2. Au quatrième alinéa.

Remplacer : « pas au MINDAC » ;

Par : « ni pour le MINDAC ni pour la  gendarmerie nationale ».

3. Au cinquième alinéa.

Remplacer : « le MINDAC n'est pas concerné » ;

Par : « ni le MINDAC ni la gendarmerie nationale ne sont concernés ».

II. Au point II. « Les contestations d'indus. ».

Au deuxième alinéa.

Entre « du MINDAC » et  « et font l'objet ».

Insérer : « y compris pour les anciens ressortissants de la GN ».

III. Au point III. « Les décisions prises par pôle emploi. ».

Au premier alinéa.

Entre « pour le compte du MINDAC » et « en dehors des indus ».

Insérer : « concernant les personnels du MINDAC et les ressortissants de la GN ».

Art. 7. Remplacer l'article 9. par l'article 9. suivant :

« Les sommes dues par le MINDAC au titre de la gestion des prestations visées à l'article 3. et versées pour
son compte concernant les personnels du MINDAC et pour le compte du MIOCTI concernant les
ressortissants de la GN, correspondent au montant brut des allocations versées. ».



Art. 8. À l'article 10.

I. Au point I. « Provision. ».

1. Au premier alinéa.

a. Entre « versée par le MINDAC » et « auprès du compte bancaire ».

Insérer : « pour son compte concernant les personnels du MINDAC et pour le compte du MININT concernant
les ressortissants de la GN ».

b. Remplacer : « 31489-00010-00223124250-47 » ;

Par : « 31489-00010-00251335439-47 ».

2. Au deuxième alinéa.

Remplacer respectivement : « 38 380 000 » et « 33 580 000 » ;

Par : « 25 300 000 » et « 20 500 00 ».

3. Au troisième alinéa.

Remplacer : « 4 800 000 euros payable le 1er juin 2012 » ;

Par : « 17 880 000 euros payable le 1er octobre 2012 ».

4. Entre le troisième et le quatrième alinéa.

Insérer l'alinéa suivant :

« Concernant les demandeurs d'emploi anciens ressortissants de la gendarmerie nationale, les montants de la
provision sont fixés à 1 600 000 euros payables en juin 2012, 4 000 000 euros payables au 1er octobre 2012 au
moment du transfert du stock et 1 000 000 euros payables en janvier 2013. ».

II. Au point II. « Facturation des indemnités versées par pôle emploi et des frais de gestion. ».

1. Au deuxième alinéa.

Entre « établissements financeurs du MINDAC » et  « interviendra le ».

Insérer : « (personnels du MINDAC) et de la gendarmerie nationale pour le compte du MININT
(ressortissants de la GN) ».

2. Troisième alinéa.

Entre « établissements financeurs du MINDAC désignés » et « (cf. annexe XII.) ».

Insérer : « (personnels du MINDAC) et de la GN pour le compte du MININT (ressortissants de la GN) ».

III. Au point IV. « Non paiement. ».

Au premier alinéa.

Entre « l'interlocuteur MINDAC » et « en charge du paiement. ».



Insérer : « ou de la gendarmerie nationale ».

Art. 9. À l'article 12.

Au point II. « Les restitutions financières et budgétaires. ».

Aux deux derniers alinéas.

Après : « pour le MINDAC » ;

Ajouter : « incluant les ressortissants de la gendarmerie nationale ».

Art. 10. Titre de l'article 13.

Après : « du ministère de la défense et des anciens combattants » ;

Ajouter : « et des ressortissants de la gendarmerie nationale ».

Art. 11. À l'article 14.

I. Au point I. « Comité de suivi ministériel. ».

1. Au troisième alinéa.

Après : « représentants du MINDAC : » ;

Ajouter : « et de la gendarmerie nationale ».

2. Après le neuvième alinéa.

Ajouter l'alinéa suivant :

« - un représentant de la direction générale de la gendarmerie nationale ».

3. Remplacer : « La direction de défense mobilité coordonne au nom et pour le compte du MINDAC l'action
du comité de suivi. » ;

Par : « La direction de défense mobilité coordonne au nom et pour le compte du MINDAC, y compris pour les
ressortissants de la GN l'action du comité de suivi. ».

Art. 12. À l'article 15.

Entre « pour le compte du MINDAC » et  « en application de ».

Insérer : « ou le compte du MININT concernant les ressortissants de la GN ».

Art. 13. Le formulaire « REJET MANUEL POUR DÉMISSION » de l'annexe VI., point 1., est remplacé par
le formulaire ci-joint.

Art. 14. Les annexes I., III., V. et X. sont remplacées respectivement par les annexes I., III., V. et X.
ci-jointes.



Pour le ministre de la défense et par délégation :

Le secrétaire général pour l'administration,

Jean-Paul BODIN.

Pour le ministre de l'économie et des finances et par la délégation :

Le directeur du budget,

Julien DUBERTRET.

Pour le ministre de l'intérieur et par la délégation :

Le général d'armée,
directeur général de la gendarmerie nationale,

Jacques MIGNAUX.

Pour le ministère de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique et par délégation :

Pour le directeur général de l'administration, et de la fonction publique, et par délégation :

Le chef de service,

Pierre COURAL.

Pour pôle emploi :

Le directeur général,

Jean BASSERES.  



ANNEXE I.
ATTESTATION EMPLOYEUR MINISTÈRE DE LA DÉFENSE ET DES ANCIENS

COMBATTANTS OU GENDARMERIE NATIONALE POUR LA PÉRIODE TRANSITOIRE.



 
N° D'AGRÉMENT : 1328 (Ministère de la défense). 
 
   ATTESTATION DESTINÉE À PÔLE EMPLOI 
 
À remplir par l'employeur et                                                  ATTENTION : Le salarié joindra lui-même l'original 
à délivrer obligatoirement au salarié                                      de cette attestation à la demande d'allocations PÔLE  
avant son dernier bulletin de paie                                           EMPLOI qui lui sera remise, s'il s'inscrit comme  
(Art. R. 1234-9 du code du travail)                                         demandeur d'emploi. 
                                                                                                 IL NE DOIT EN AUCUN CAS LA RETOURNER  
                                                                                                 SEULE. 
 
1. L'employeur. 
 
Nom et adresse : Ministère de la défense, 14, rue Saint-dominique 75007 PARIS SP 07, (si la 
présente attestation est délivrée par la direction générale de la gendarmerie nationale, le 
préciser ici). 
                           −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−− 
 
Téléphone :  
N° SIRET : _______________________________ 
 
Employeur du Secteur Public (Art. L. 5424-1 du C. du T.). 
Employeur ayant conclu une convention de gestion 
N° de la convention de gestion : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
Code analytique : |__|__|__|__|__|__| 
 
2. Le salarié.  
 
Nom de naissance :                                                                              Adresse :  
Nom :  
Prénom :                                                                        Date et lieu de naissance :                  à   
Nationalité :  
NIR (N° de Sécurité sociale) :  
Numéro identifiant défense / alliance :  
 
3. Caisses de retraite complémentaire du salarié. 
 
4. Emploi. 
 
Durée d'emploi salarié : date d'entrée en service : |__|__|  |__|__|  |__|__|__|__| 
       Date de radiation des contrôles : |__|__|  |__|__|  |__|__|__|__| 
Dates du service national/du volontariat service long :  du JJ/MM/AAAA…. au 
JJ/MM/AAAA. 
 
Affiliation à un régime spécial de sécurité sociale, indiquez la caisse : Caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 247 avenue Jacques Cartier, 83090 TOULON, cedex 9. 
Nature du contrat :            Contrat à durée déterminé            Contrat à durée indéterminée 
 
Statut du salarié :               non titulaire                                titulaire 
          militaire de carrière                       militaire sous contrat 



 
Horaire de travail :                  hebdomadaire                             annuel 
- dans l'entreprise                    ___________                              __________ 
- du salarié                               ___________                              __________ 
 
Motif en cas de différence :      temps partiel                            autre motif : __________ 
 
 
5. Motif de la rupture du contrat de travail 
 
Motifs :                 31 – Fin de contrat à durée déterminée. 
 
                   84 – Rupture d'un commun accord d'un contrat à durée déterminée ou       
                                 d'un contrat d'apprentissage. 
 
        34 – Fin de période d'essai à l'initiative de l'employeur. 
 
                              35 – Fin de période d'essai à l'initiative du salarié. 
 
                              37 – Rupture anticipée d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat      
                            d'apprentissage à l'initiative du salarié. 
     
                               59 – Démission : ____________________________________________ 
 
                               20 – Licenciement pour autre motif : ____________________________ 
 
                               38 – Mise à la retraite par l'employeur. 
 
6.1. Salaires des 12 mois civils complets précédant le dernier jour travaillé et payé : _______ 
 

PÉRIODES 
DE PAIE. 

DATE 
DE 

PAIE. 

NOMBRE 
D'HEURES 

TRAVAILLÉES. 

NOMBRE 
DE 

JOURS 
NON 

PAYÉS. 

SALAIRES 
BRUTS 

MENSUELS. 

OBSERVATIONS 
EN CAS DE 
VARIATION 

SIGNIFICATIVE 
DES SALAIRES. 

JJ/MM/AAAA  
au  
JJ/MM/AAAA 

     

      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
  



 
6.2. Primes et indemnités de périodicité différente des salaires, non mentionnées dans le 
cadre 6.1. 
 

PÉRIODICITÉ 
COUVERTE 

PAR 
L'INDEMNITÉ 

OU LA 
PRIME. 

au du 

DATE 
DE 

PAIE. 

NATURE DE LA PRIME OU INDEMNITÉ 
ATTENTION : LES INDEMNITÉS DE 
DÉPART OU COMPENSATRICE DE 
CONGÉS PAYÉS NE DOIVENT PAS 

FIGURER ICI. 

MONTANT 
BRUT. 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
 
6.3. Sommes versées à l'occasion de la rupture (solde de tout compte). 
 

- salaire versé après le dernier mois civil mentionné au cadre 6.1. 
 
PÉRIODE. 
au du 

DATE DE PAIE. NOMBRE D'HEURES TRAVAILLÉES. MONTANT 
BRUT. 

     
 

- indemnité compensatrice de congés payés : _________________________ 
- total des sommes ou indemnités légales, conventionnelles 

ou transactionnelles inhérentes à la rupture : ________________________ 
- montant correspondant aux indemnités légales : ____________________ 
- montant correspondant aux indemnités conventionnelles : ____________ 
- montant correspondant aux indemnités transactionnelles : ____________ 

 
7. Authentification par l'employeur. 
 
Je soussigné(e), (nom) ………………………. (prénom) ……………………. 
Agissant en tant que :  
Certifie que les renseignements indiqués sur la présente attestation sont exacts et, notamment, le motif de la 
rupture du contrat de travail qui est le suivant :  
 
Les informations collectées dans ce document sont soumises au droit d'accès et de 
rectification prévu par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers, à l'informatique 
et aux libertés. 
 
À                                                                              ,le JJ/MM/AAAA 
Signature et cachet :  



ANNEXE III.
ATTESTATION DE FIN D'EMPLOI.



DOCUMENT REMIS PAR LE MINDAC OU 
PAR LA GENDARMERIE NATIONALE  
POUR MOTIF EXTINCTIF DE DROITS 

 
 
 

   MINISTÈRE DE LA DÉFENSE  
 

     −−−−−−−−−−− 
 

ATTESTATION DE FIN D'EMPLOI 
(Art. R. 4123-36. du code de la défense) 
 

L'organisme payeur du ministère de la défense ou de la gendarmerie nationale désigné ci-
dessus :  
 

 

                    CERTIFIE QUE  
 

M.        Mme          Mlle    
 
Nom et prénoms : 
 
Date et lieu de naissance :  
 
Numéro de sécurité sociale :     
 
Adresse :  
 
Code postal :  
 
 
                    À servi en qualité de militaire et se trouve dans l'une des situations suivantes :  
 
 
                       Est radié(e) des cadres ou rayé(e) des contrôles en ayant droit à la liquidation                                     
immédiate d'une pension militaire de retraite au maximum de 75%. 
 
                        Est radié(e) des cadres par atteinte de la limite d'âge en qualité de militaire de 
carrière. 
 

 
Conformément à l'article R. 4123-36 du code la défense, l'intéressé(e) ne peut prétendre de 
l'allocation d'assurance chômage au titre de ses services militaires, qui ne peuvent ainsi être 
prit en compte en vue d'une éventuelle ouverture de droits. 
 
 
 
 

      Fait à    , le 



ANNEXE V.
NUMÉROS DE CONVENTION DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE ET DES ANCIENS

COMBATTANTS.



      
 

NUMÉROS DE 
CONVENTION. 

CODES 
AFFECTATION. 

LIBELLÉ. 

1110 DEF MIL. 146 005. Personnel militaire – DGA. 
1110 DEF MIL. 178 011. Personnel militaire – Armée de terre. 
1110 DEF MIL. 178 021. Personnel militaire – Marine nationale. 
1110 DEF MIL. 178 031. Personnel militaire – Armée de l'air. 
1110 DEF MIL. 178 064. Personnel militaire – Service de santé 

des armées. 
1110 DEF CI1. 146 005. Personnel civil restructuré – DGA. 
1110 DEF CI1. 178 011. Personnel civil restructuré – Armée de 

terre. 
1110 DEF CI1. 178 021. Personnel civil restructuré – Marine 

nationale. 
1110 DEF CI1. 178 031. Personnel civil restructuré – Armée de 

l'air. 
1110 DEF CI1. 178 064. Personnel civil restructuré – Service de 

santé des armées. 
1110 DEF CI1. 178 068. Personnel civil restructuré – Soutien des 

forces. 
1110 DEF CI1. 212 077. Personnel civil restructuré – 

Administration centrale. 
1110 DEF CI2. 146 005. Personnel civil non restructuré – DGA.  
1110 DEF CI2. 178 011. Personnel civil non restructuré –  Armée 

de terre. 
1110 DEF CI2. 178 021. Personnel civil non restructuré –  Marine 

nationale. 
1110 DEF CI2. 178 031. Personnel civil non restructuré – Armée 

de l'air. 
1110 DEF CI2. 178 064. Personnel civil non restructuré – Service 

de santé des armées. 
1110 DEF CI2. 178 068. Personnel civil non restructuré – Soutien 

des forces. 
1110 DEF CI2. 212 077. Personnel civil non restructuré – SGA. 
1110 DEF GEN. 152 DGN. Tous les personnels de la gendarmerie 

nationale. 
 



ANNEXE VI.
MODE OPÉRATOIRE DES RECOURS AU 122E JOUR.

1. REJET MANUEL POUR DÉMISSION.



* Article  4e du règlement de l'assurance chômage 

     Courrier N° 1 
Rejet manuel pour démission 

 

        
 
              M 
 
IDENTIFIANT  :                                                              Paris, le 
Objet : Demande d'allocation 
 
M 
 
Nous avons examiné votre demande d'allocation de chômage pour le compte de votre ancien 
employeur, le Ministère de la Défense et des Anciens Combattants (ou la direction générale 
de la gendarmerie nationale). 
 
Nous ne pouvons lui accorder de suite favorable car vous avez quitté volontairement : 
 

-    votre dernier emploi salarié, 
-    un emploi autre que le dernier, sans pouvoir justifier de 91 jours ou de 455 heures de   
      travail depuis votre départ volontaire*. 
 

Toutefois, si vous êtes toujours demandeur d'emploi à la date du _________________, vous 
pourrez demander le réexamen de votre dossier auprès de la Cellule Indemnisation du 
ministère qui examinera les démarches que vous aurez effectuées, depuis votre démission, 
pour trouver un nouvel emploi : recherches d'emploi, courtes reprises de travail, recherches 
d'actions de formation, etc. 
 
Aussi, si vous souhaitez exercer ce recours, nous vous invitons à mentionner sur le formulaire 
ci-joint l'ensemble de vos recherches d'emploi et efforts de reclassement, et à retourner 15 
jours avant la date précitée, à l'adresse suivante :  
 

Cellule Indemnisation Chômage 
Quartier Nansouty 

Rue de Bègles 
CS 21152 

33068 BORDEAUX Cedex 
 

Ce formulaire devra être accompagné :  
-     des justificatifs attestant de vos démarches, 
-     de cette notification de rejet, 
-     d'un justificatif attestant de votre inscription au moment du recours. 

 
Veuillez agréer, M            nos salutations distinguées.  
          Le Directeur 



ANNEXE X.
RESTITUTIONS INDIVIDUELLES.



    
NATURE DES DONNÉES. RESTITUTIONS REQUISES PAR LE 

MINDAC. 
Nom. 
Prénom. 
NIR. 
Adresse avec code postal. 
Téléphone. 

 
 
Données relatives au demandeur d'emploi. 

Email. 
Budget de la Défense ou de la gendarmerie 
nationale (BOP). 

Données à caractère militaire ou civil. 

Identifiant défense (militaire) / identifiant 
civil (alliance). 
Identifiant Pôle Emploi. 
Références de l'agence PE. 
Date de la fin du contrat retenue. 
Date de début versement. 
Durée totale des droits ouverts (jours). 
Montant de l'ARE/AREF journalière. 
Montant et durée du reliquat éventuel. 
Montant mensuel de l'indemnisation. 
Durée indemnisée en ARE/AREF (jours). 
Montant de l'indemnisation versée (cumul). 
Montant des éventuels indus (cumul). 

 
 
 
 
Données suivies par Pôle Emploi. 

Date de cessation du versement + motif. 
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